
I-56111

23

No. 56111*

____

Portugal
and

Ukraine

Agreement on friendship and co-operation between the Portuguese Republic and Ukraine. 
Lisbon, 25 October 2000

Entry into force:  1 August 2003, in accordance with article 23 
Authentic texts:  English, Portuguese and Ukrainian
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Portugal, 16 December 2019
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Portugal
et

Ukraine

Accord d'amitié et de coopération entre la République portugaise et l'Ukraine. Lisbonne, 
25 octobre 2000

Entrée en vigueur :  1er août 2003, conformément à l'article 23 
Textes authentiques :  anglais, portugais et ukrainien
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Portugal, 

16 décembre 2019
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-56111

24

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]



I-56111

25



I-56111

26



I-56111

27



I-56111

28



I-56111

29



I-56111

30
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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD D’AMITIÉ ET DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
PORTUGAISE ET L’UKRAINE

La République portugaise et l’Ukraine (ci-après dénommées les « Parties »)
-Guidés par une volonté mutuelle de développer leurs relations d’amitié et de coopération,
-Soulignant leur détermination à renforcer mutuellement leurs relations en se basant sur le 

respect des droits humains, des libertés fondamentales, de la démocratie et de la justice, qui sont 
des valeurs communes aux deux pays,

-Souhaitant contribuer au développement de la coopération et au renforcement du partenariat 
stratégique entre l’Union européenne et l’Ukraine ainsi qu’à une relation plus étroite entre 
l’Ukraine et les autres structures européennes et euro-atlantiques pour la construction d’une 
Europe de la démocratie, de la paix et de la solidarité,

-Réaffirmant leurs engagements dans le cadre du droit international et de la Charte des 
Nations Unies,

-Réaffirmant leurs engagements dans le cadre de l’Acte final d’Helsinki, la Charte de Paris 
pour une nouvelle Europe, la déclaration du Sommet d’Istanbul, la Charte de sécurité européenne 
et d’autres documents de l’OSCE,

-Réaffirmant leurs engagements dans le cadre du Conseil de l’Europe,
-Pleinement engagés à développer et à renforcer la coopération dans tous les domaines 

d’intérêt mutuel, basée sur les principes d’égalité des droits et des avantages mutuels,
-Reconnaissant que le développement et la consolidation des institutions démocratiques sont 

des éléments essentiels à la construction d’une Europe unie.
Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Les relations entre la République portugaise et l’Ukraine sont fondées sur l’amitié, l’égalité 
souveraine, le respect de l’intégrité et de l’indépendance territoriale et le règlement pacifique des 
différends, dans un esprit de confiance, de partenariat et de coopération.

ARTICLE 2

Les Parties se consultent régulièrement pour promouvoir le développement des relations 
bilatérales et l’élargissement des domaines de coopération, ainsi que l’échange d’informations sur 
les questions internationales d’intérêt mutuel.

ARTICLE 3

Les Parties accordent une attention particulière à la coopération bilatérale visant à renforcer 
l’État de droit et à garantir le respect des droits humains et libertés fondamentales.
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ARTICLE 4

Les Parties favorisent les relations entre leurs parlements respectifs.

ARTICLE 5

Les Parties développent la coopération juridique et judiciaire et favorisent les relations entre 
les institutions compétentes chargées de fournir un soutien juridique en droit civil, notamment 
pour les questions familiales, ainsi qu’en droit pénal.

ARTICLE 6

Les Parties coopèrent dans la lutte contre le terrorisme international, la criminalité organisée, 
le trafic de drogues et de substances psychotropes, la contrebande et la migration illégale, 
notamment la traite des personnes.

ARTICLE 7

Les Parties développent la coopération bilatérale dans le domaine militaire.

ARTICLE 8

Les Parties encouragent la coopération économique et commerciale en favorisant 
l’accroissement et la diversification des relations bilatérales dans les domaines économique et 
industriel ainsi que la diversification des échanges commerciaux. À cette fin, les Parties créent une 
commission mixte de coopération économique chargée d’élaborer des programmes de coopération 
et les modalités financières de leur mise en œuvre. La commission mixte se réunit alternativement 
au Portugal et en Ukraine, l’ordre du jour et le calendrier de ses réunions sont convenus par la voie 
diplomatique.

ARTICLE 9

Dans le but de promouvoir les relations bilatérales dans le domaine économique, les Parties 
encouragent les échanges commerciaux réciproques, les investissements directs et la coopération 
entre les représentants des milieux d’affaires et du domaine du tourisme des deux pays.

ARTICLE 10

Les Parties développent leur coopération dans les domaines de l’éducation, de la culture, de la 
science et de la technologie, des sports, de la jeunesse et de l’information en soutenant le 
développement de relations plus étroites entre les institutions publiques, les universités et autres 
établissements d’enseignement, les organisations non gouvernementales, ainsi qu’entre les 
personnalités de référence dans ces domaines, et en encourageant les initiatives conjointes, 
notamment dans le cadre des programmes européens.
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ARTICLE 11

Dans les domaines scientifique et technologique, les Parties développent la coopération par la 
promotion des contacts et par l’échange d’informations entre les spécialistes des deux pays, en 
encourageant la coopération et les échanges entre les institutions universitaires, les communautés 
scientifiques, les instituts de recherche et les entreprises, en tenant compte de la viabilité pratique 
des projets concernés.

ARTICLE 12

Les Parties intensifient leur coopération bilatérale et unissent leurs efforts dans le cadre des 
forums multilatéraux pour la protection de l’environnement, en accordant une attention 
particulière à la prévention des catastrophes écologiques ou technogènes et à l’atténuation de leurs 
conséquences, notamment celles de l’accident nucléaire de Tchernobyl, ainsi qu’à la protection de 
l’environnement dans les régions de l’Atlantique Nord et de la mer Noire.

ARTICLE 13

Les Parties reconnaissent l’importance, dans le domaine des relations internationales, 
d’assurer le respect de l’État de droit, de la démocratie et des droits humains, et de soutenir les 
instruments établis à cette fin dans la Charte des Nations Unies et dans les documents pertinents 
de l’OSCE et du Conseil de l’Europe. Les deux Parties coopèrent activement aux initiatives 
coordonnées au niveau international, notamment dans le cadre des Nations Unies, de l’OSCE et du 
Conseil de l’Europe, lorsqu’elles visent à lutter contre les violations de droits humains, le racisme, 
l’intolérance, l’ultranationalisme et la xénophobie, sous toutes leurs formes.

ARTICLE 14

Les Parties coopèrent et coordonnent leurs efforts dans le cadre des Nations Unies et de 
l’OSCE pour le règlement pacifique des différends et la prévention ou la résolution des conflits.

ARTICLE 15

Les Parties réaffirment leur intérêt à coopérer dans le cadre de l’OSCE, dans le but de 
consolider la paix, la stabilité, la sécurité et les progrès entre les États membres.

ARTICLE 16

Les Parties développent leur coopération dans le cadre du Conseil de l’Europe, dans le but de 
renforcer le rôle de cette organisation paneuropéenne, de sauvegarder et de promouvoir les valeurs 
européennes généralement acceptées, notamment les principes de la démocratie, de l’État de droit 
et de la protection des droits humains.

ARTICLE 17
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Les Parties coopèrent au renforcement des régimes internationaux de maîtrise des armements 
et à la prévention de la prolifération des armes de destruction massive.

ARTICLE 18

Le Portugal soutient le développement d’une coopération plus étroite entre l’Union 
européenne et l’Ukraine, notamment dans le cadre de l’accord de partenariat et de coopération, de 
la stratégie commune de l’Union Européenne à l’égard de l’Ukraine et des programmes de travail 
pour sa mise en œuvre, reconnaissant que la réalisation des potentialités inscrites dans ces 
instruments facilitera également la poursuite du rapprochement de l’Ukraine avec l’Union 
européenne.

ARTICLE 19

Les Parties reconnaissent que le développement et la consolidation des réformes 
démocratiques en cours en Ukraine sont un élément essentiel pour la construction d’une Europe 
davantage unie.

ARTICLE 20

Les Parties développent et actualisent, au besoin, le cadre juridique encadrant leurs relations 
bilatérales afin de garantir sa pleine conformité avec les objectifs du présent Accord.

ARTICLE 21

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux obligations contractées par le 
Portugal et l’Ukraine en vertu d’autres instruments internationaux.

ARTICLE 22

Le présent Accord est valable pour une période de dix ans, renouvelable automatiquement par 
périodes successives de cinq ans, sauf en cas de dénonciation écrite par l’une des Parties, un

an avant la fin de la période susmentionnée.

ARTICLE 23

Le présent Accord devient juridiquement contraignant trente jours après la réception de 
l’instrument final de notification, conformément aux procédures constitutionnelles de chaque pays 
pour l’entrée en vigueur des accords internationaux.

FAIT à Lisbonne, en octobre 2000, en langues portugaise et anglaise, tous les textes faisant 
également foi. En cas de divergence d’interprétation, la version anglaise prévaut.

Pour la République portugaise :
[SIGNÉ]
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Pour l’Ukraine :
[SIGNÉ]


